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PROBLÈMES ET PERSPECTIVES DES FINANCES LOCALES

Le« problèmes de cette conférence sont élaborés depuis des 

années surtout par les recherches communes de notre Chaire du 

Droit Financier et de Droit de Gestion de 1*Economie Nationale 

•t l'institut des Finances et de 1’Economie de l’Université do 

Ferrare, dirigé par le prof.Goorgio Stefanl et le Centre de Docu-

mentation et des Recherohes Européennes à la Paculté de 1* Univer-

sité de Jean Moulin к Lyon, dorogé par le prof.Gabriel Montaignor. 

Les travaux oommuns sont réalisés depuis l'an 1976, on a organisé 
plusieurs renoontres scientifiques à Ferrare, Lyon et Łódź. On a 

ohangé des documentations et un nombre de rapporta. Il y a une 

striote collaboration depuis des années entre nos chaires, qui 

s'exprime auaai par 1*échange continuelle des travaux, par l'en-

voi des livres, artioles et travaux scientifiques, comme dans 

les publications réciproques, p.ex. du prof* Stefanl dans lea pu-

blications périodiques de notre Université.

On a ékargl en plui pendant oes recherohes la collaboration 

aveo les oentres scientifiques Italiens en cooptant l'Institut 

des Flnanoes de la FaaUlté du Droit de l’Université de Naple, 

dirigé peur le prof. Ploa, et l'institut de 1*Economie Politique 

de l’Université к Turin, réprésenté par le prof. Uario Rey (Labo- 

ratorlo dl Economie Politloa, Cognetti di Mart is Universita 
Torino).

On a prie aussi des oontacts scientifiques en matière de 

1*économie locale aveo l'institut des Etudes Looales (Institute 

of Local Government Studies » Inglov) à Birmingham, avec lequel 

notre Université a un oontrat quant à la collaboration scienti-

fique. Le premier oontaot scientifique a eu lieu aveo notre 
Chaire pendant la visite ohes nous du prof. Halovs en 1975 et
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on 1’a prolonge les travaux. Il faut continué par lea vlslttes 

suivantes des professeurs de oet Université ohez nous et les 
nôtres à Birmigham.

Notre actuelle oonférence est le résultat des travaux pré-

paratoires et des oontaote scientifiques précédantes sur le 

thème "Problèmes et perspectives des flnanoes looales". Le thème 

choisi forme une bonne base pour 1* analyse comparative du prob-

lème. Car 1’éoonomie locale est depuis longtemps déjà l'objet 

de beaucoup de discussions et des réformes ces années dernières 

préolsement en Italie, France et Grande Bretagne» Le littérature 

concernante 1*éoonomie locale est maintenant très riohe dana tous 
ces pays*

Il faut constater que les problèmes de l'éoonomie looale 

dans tout le monde attirent beauooup de questions difficiles à 

résoudre. Elles apparaissent indépendamment de la etruoture po-

litique et administrative du pays et .des modèles de gestion et 

des systèmes juridiques et financiers appliqués.

Malgré les problèmes communs et 1« développement de la 

science comparative qui apparaît olalrement dans la solance con-

temporaine et dans la pratique de tout le monde, au frant des 

problèmes concernants les flnanoee on propose les problèmes 

a imposition et des budgets et dernièrement aussi les struotures 

juridiques et financières des entreprises» Cela résulte surtout 

du fait, de l’élargissement dans oe domaine des liens interna-

tionaux parmi des pays différents et de la tendanoe à une oer- 

taine harmonisation des systèmes. Dans oet aspeot les problèmes 

de l'économie looale sont naturellement négligée et ajournés» 

Tout de même justement dans oe domaine il y a une grande chanoe 

de développement des reoherohes comparatives, oe qui semblent 

prouver des travaux différents, réalisés par les Instituts Inter-

nationaux, surtout par le Conseil d'Europe à Strasbourg, 1*Insti-

tut de Loi Administrative Internationale à Bruxelles et l'insti-

tut de 1*Economie des Villes - the Urban Institute à Washington 

et beaucoup d'autres.

Il semble que le vaste ohamp d'activité pour les reoherohes 

comparatives résulte du oas des problèmes liés avec 1'éoonomie 

locale surtout des terrains qui ae développent encore et aussi 

des difficultés que rencontre 1'économie looale presque dans tout 

le monde.



On peut cltar loi la fameuse lot d’Adolphe Wagner, formulée 

oent ane auparavant quant aux dépenses d'Etat grandissantes con-

tinuellement, en la oomplétant par 1*indication que maintenant 

une partie considérable de сев dépenses est transmine par les 

organes centraux aux unités looales sans leur assurer en môme 

temps un agrandissement convenable des propres revenus de ces 

unités. One telle situation a lieu maintenant dans la majorité 

des pays différents. Donc des difficultés surgissent liées avec 

la nnéceeslté de trouver d’autres moyens financiers indispen-

sables à oouvrir les dépenses considérables des unités looales.

On parle donc souvent d'une crise des finances locales. 

Ces problèmes oommuns aux nombreux pays apparalseent d’une ma-

nière bien rude dans 1’économie des unites looales em Italie» 

France, Abgleterre et Pologne. Ce sera dons le premier niveau 

essentiel de discussion - qui se réduirait d'une part à la néces-

sité de fixer un catalogue des tâches et dépenses looales, et 

d’autre part à la considération des sources possibles des reve-

nus, dont disposent les unités locales et qui sont d'habitude 

insuffisants pour couvrir les tâches enormes.

Ce problèmes apparaît largement d'ailleurs dans tous les 

rapports. Ên oe sujet les analyses et considérations tendent à 

évaluer les sources du financement diverses, comme impôts locaux, 

leur importance fiscale ainsi que les formes d’influence écono-

mique et sociale.

Les limites de l’imposition sont fixées par beaucoup de 
facteurs économiques, sociaux et du système qu'on ne peut violer 

La majorité d*impôts transmis aux organes locaux n’est pas bien 

fiscale. Le problème dono surgit de quels revenus pourraient 

profiter les organes locaux pour compléter leurs moyens, revenus 

insufisantes. Il semble qu'il faudrait profiter beaucoup plue 

de la possibilité de former des entreprises locales aux objets 

différents, économiquement fortes, qui formeraient non seulement 

un bon Instrument d’aipeisër les besoins du territoirte, mais 

pourraient apporter des revenus convenables au budget. Malheu-

reusement la pratique en ce domaine est bien variable dans la 

plupart des pays et la notion de l’entreprise locale base souvent 

sur les définitions traditionnelles qui traitent les entreprises 

comme unités plutôt petites, liées uniquement aux matériaux et 

la population du territoire.



Les déficits dans l'économie locale s'approfondissent non 

soulement par un grand nombre des tâchea qui chargent cette éco-

nomie. Partout, dana toue lea systèmes de l’économie looale ap-

paraît le phénomène dea larges chargea, surtout dana le domaine 

d'infrastructure. En égard dea causes sociales, ou économiques on 

fixe les frais de ces services méthodiquement déficitaires, au 

niveau plus baa que les frais propres. Cela exide 1’ aaalgnement 

de3 nombreux suppléments et dotations, ce que cause l'approfon- 

dement des déficits budgétaires.
On peut démontrer encore un autre phénomène qui apparaît 

surtout dans 1еи grandes villes. Elles rendent d'habitude dea 

services aux sujots économiques et à la population hora dee ter-

rains administratifs. Ce sont dea sommes difficiles à mesurer,

n'ayant pas de feflets dons les normes et évaluations budgétaires. 

Maie elles chargent beaucoup 1*économie locale.

En somme on peut affirmer que dons tous les pays à cause 

d’un manque des propreо revenus locaux suffisants jouent un rdle

particulier les revenus complémentaires,comme les dotations géné-

rales différentes,lee dotations objectives, lee participations et 

autres formes dea auppléments aocordéo par les organes centraux

pour compléter et couvrir partiellement lea déficits dea budgets 

locaux, niveler les différences parmi les territoires, etc. Ces

formes sont pratiquées en tous les pays, mais on leur donne des 

constructions fort différentes* Elles peuvent âtre fortifiées 

par des conditions bien diverses, lesquelles déoend l’assignation 

des dotations. Elles peuvent obtwoir une forae du financerai à 

la destination décidée par l'organe centralou bien par les unités 

locales sans borner leur initiative budgétaire. En tous ces о as 

leur construction n'est pas du tout une afraire indifférente pour 

l'autonomie des unités locales.
Comme problème suivant il faut aussi signaler les formes du 

financement hors du budget, qui s'expriment par le financement 

des diverses tâches communes par plusieurs unités looales, en 

particulier une conception française fort interessante - des 

.Ville satelites.
Contrairement à la critique de la théorie dans les solutions 

de beaucoup d'Etats, aussi répresentés loi, on peut observer 

l'élargissement des fonds divers, dont on finance des tâches et 

chargea différentes par des sujets subordonnée et pua subordonnés



h 1* administration territoriale.Cela a bien la qualité d’agrandir 

l’étendue des re/enua propres, et de permettra en cas nombreux de 
profiter de ces moiene d’une manière économique.

Dans со domaine aussi un rôle spécial jouent les divers in-

vestissements соттипз, où le financement se fait en beaucoup 

d’Etats, en Prance particulièrement, en formo des contrats du 

plan,tandis qu'en Pologne comme investissements ооттипв ou accom-

pagnants. Ils élargissent l’étedue de la participation .financière 

de3 unités diverses des tâches locales.
A cause des grands déficits des propres revenus des unités 

locales surgit en plus encore le problème des manières et des 

limites de profiter par cos unités des formes diverses des crédita 

emprunts et sutros formes du financement de retour. En ce domaine 

il y a dee pratiques diverses dans tous les quatre pays, tandis 

que la théorie est bien ctée sur ce point, oar l’affaire est 

liée ontre autres avec lt théorie de dette publique en général 

et les principes de l’équilibre et de l’autofinancement de l’éco-

nomie locale qu’on pose à cette économie.
Un niveau Important des comparaisons générales touche à la 

fin le problème de décentralisation do l’économie locale. Les 

problèmes de 1’ indépendance des unités looales sont des questions 
de grande importance dans tous les Etats de de oeux représentés 

ici. C ’est un problème qui a trouvé dans les actes normatifs 

derniers une nouvelle solution Juridique - comme vous le savez - 

en Prance en 1982 et tout à fait dernièrement, car depuis la 
moitié de cette année va être réaliséo en Pologne la nouvelle 

loi concernante les conseils nationauxet l’autonomie territoriale. 

Le problème de l'indépendance des unités est considéré largement 

et prend des formes différentes de gestion partiellement décentra-

lisée aussi en Italie.Tundis que ce problème montre des tendances 

différtentes en Grande Bretagne, où dernièrement le oontrdle des 
organes centraux sur 1'éoonomle locale в'agrandit,ce que d'ailleurs 

est critiqué en théorie. Le problème des limites de la décentrali-

sation est donc essentlellproblème commun qui mérite des larges 

considérations comparatives.

En toes cas se sont seulement des propositions d'entrée préli-

minaires, qui indiquent quelques problèmes qui semblent communs et 

importants» Certainement dans les rapports se trouveront d'autres 
problèmes enoore. fort essentiels aussi,qui vont élargir nos dis-



ouaaions. Leo problèmes de sont naturellement fermée, mala large-
ment ouverts.

Pour maintenir un oertain ordre Je me permets de proposer que 

les rapports mérltorlquea soient ennonoés tour à tour par les ré- 

preaentanta des paya particuliers, ai possible selon le achéme 
proaé dana 1*invitation»

1) lea structures et formée Juridiques et organisatrices 

de 1’ activité dea unités - ce sera une introduction au sujet es-

sentiel et donnera la possibilité de proposer quelques problemès 
directifa.

2) le problème essentiel des souroea dea revenus locaux et 
dea moyens complémentaires,

3) les dlrectiona des changements et réformes proposéea et 
le problème de décentralisation.

Je propose 30 mlnutea pour chaque rapport. Noua aurons donc 
le temps pour discuter les problèmes générales aveo tous lea par-

ticipants de notre conférence, parmis lesquels 11 y a tant des 

connaisseurs éminants du sujet, ce que permettra d’élargir la 

base dea comparationa et analyae aaclentlflque.

Je prierais de présider aucoesaivement les répreaentanta dea 

paya particuiéa« prof. 3tefani pendant la sesaion d’aprèa midi, 

prof. Gaudomet pendant la session de demain et docteur Rayne à la 
session du troisième jour.


